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ENTREPRISE :

Données générales : 

Nom Entreprise : 

SOGIF (Groupe Air Liquide) à Grande-Synthe

Type d'action / travaux : amélioration de la protection et de la prévention des risques.

Description de l’établissement :

Implanté en 1962, le site SOGIF est localisé dans la zone industrielle de Dunkerque sur une superficie de 11 ha. L’activité principale de l’établissement est la production :

- d’oxygène sous forme liquide (industriel et médical) et gazeuse,

- d’azote sous forme liquide et gazeuse,

- d’argon sous forme liquide et gazeuse,

- de mixtures hélium / néon et krypton / xénon.

A l’installation de liquéfaction d’azote sont associées deux installations de réfrigération à l’ammoniac employant respectivement 600 et 800 kg d’ammoniac.

PROBLEME :
Les installations de réfrigération à l’ammoniac sont susceptibles de générer, en cas d’accident, la formation d’un nuage de gaz toxique et inflammable. L’étude des dangers de l’établissement montre que le risque prépondérant est le risque d’intoxication. Les zones d’effet toxique sont susceptibles, en cas d’accident majeur survenant sur les installations, de sortir des limites de l’établissement.

ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES :
Le 9 octobre 2003, la DRIRE a effectué une inspection des installations de réfrigération à l’ammoniac. Cette inspection nous a permis de constater le non-respect de plusieurs dispositions rendues applicables aux installations par arrêtés préfectoraux :

· insuffisance du nombre de détecteurs de fuite d’ammoniac,

· absence de rétention en aplomb des équipements permettant de limiter, en cas de fuite, l’épandage de l’ammoniac et son évaporation (limitation du contact du liquide avec l’air),

· absence d’alarme locale sonore et visuelle permettant, en cas de fuite, d’alerter le personnel présent dans la zone,

· absence de vérification de la bonne mise à la terre des équipements métalliques et de l’état des canalisations d’ammoniac sous pression,

· absence d’indication du sens de fermeture des vannes,

· dispositif d’extraction d’air du local abritant les installations hors service.

Par arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2003, l’exploitant a été mis en demeure de respecter ces dispositions.

L’inspection du 9 octobre 2003 a également conduit à formuler un certain nombre de recommandations, notamment celle d’engager une réflexion sur la possibilité d’asservir les actions de mise en sécurité des installations à la détection de fuite d’ammoniac afin de réduire les temps de réaction.

RESULTATS :
Une nouvelle visite des installations réalisée le 20 juin 2006 a permis de constater que l’exploitant avait mis en œuvre les actions nécessaires afin de répondre à l’ensemble des non-conformités relevées et recommandations formulées. 

( Coût de l'action : 90 k€

